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 n° 121 975 du 31 mars 2014 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 août 2013 par X, qui déclare être de nationalité béninoise, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 juillet 2013. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 janvier 2014 convoquant les parties à l’audience du 24 février 2014. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. STERKENDRIES, avocat, et K. 

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Vous déclarez être de nationalité béninoise (République du Bénin) et d’origine ethnique dendi. Vous 

invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile.  

 

Vous êtes originaire de Djougou mais depuis 2009, vous résidiez à Cotonou où vous étiez employé 

d’ICC Service (Investment Consultance and Computing), une structure de placement de fonds.  

 

Le 20 juin 2010, le gouvernement a invité les chefs d’agence ICC au Palais présidentiel lesquels ne s’y 

sont pas rendus. Le 10 août 2010, le Président de la République a déclaré que toutes les personnes 

travaillant pour ICC devaient être arrêtées, les accusant d’escroquerie. Vous êtes dès lors arrêté ce jour 
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avec vos collègues et vous êtes emmenés par la brigade financière au commissariat central de Cotonou 

où vous restez deux jours avant d’être tous libérés.  

 

Après un séjour à Djougou, vous retournez à Cotonou et au mois de novembre 2010, vous constatez 

qu’un véhicule de la brigade financière se trouve devant votre domicile. Vous vous rendez alors chez un 

de vos clients qui avait placé son argent dans votre agence. Vous apprenez ensuite que votre maison a 

été perquisitionnée. Votre client entreprend alors les diverses démarches nécessaires pour vous faire 

quitter le pays et le 26 novembre 2010, en sa compagnie, vous quittez le Bénin, par voie aérienne. Vous 

êtes arrivé sur le territoire belge en date du 27 novembre 2010 et vous avez introduit une demande 

d’asile auprès des autorités compétentes le 29 novembre 2010.  

 

Le Commissariat général a pris à l’égard de cette demande d’asile une décision de refus du statut de 

réfugié et refus du statut de protection subsidiaire en date du 28 novembre 2012. Vous avez fait appel 

de cette décision auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers qui, dans son arrêt n° 104.124 du 31 

mai 2013, a annulé la décision initiale du Commissariat général, estimant que des mesures d’instruction 

complémentaires étaient nécessaires et pour ce faire, a retransmis votre dossier au Commissariat 

général.  

 

B. Motivation  

 

L’examen attentif de votre demande d’asile a mis en exergue un certain nombre d’éléments empêchant 

de considérer que les conditions de protection internationale prévues par la Convention de Genève du 

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés sont rencontrées, qu’il existe dans votre chef une crainte 

actuelle et fondée de persécution ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition 

de la protection subsidiaire de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.  

 

En cas de retour dans votre pays, vous déclarez craindre d’être arrêté par vos autorités, tout comme de 

nombreuses personnes travaillant pour ICC, accusées d’escroquerie, d’abus de confiance et 

d'association de malfaiteurs (audition du 3 août 2012 p.14 ; audition du 26 juin 2013 p. 4). Vous 

n’invoquez pas d’autres éléments de crainte vis-à-vis de vos autorités mais craignez également les 

clients spoliés par cette société (audition du 26 juin 2013 pp. 4, 15).  

 

Toutefois, il n’est pas permis au Commissariat général de considérer vos craintes comme établies et ce 

pour les raisons exposées ci-après.  

 

Tout d’abord, le Commissariat général relève que les faits que vous invoquez, soit votre arrestation en 

date du 10 août 2010 par la brigade financière en raison de votre travail pour une structure de 

placement de fonds accusée d’escroquerie par le Président de la République, relèvent exclusivement du 

droit commun et ne peuvent aucunement se rattacher aux critères prévus par la Convention de Genève 

du 28 juillet 1951, à savoir une crainte de persécution en raison de la race, de la nationalité, de la 

religion, de l’appartenance à un certain groupe social ou du fait des opinions politiques.  

 

Cependant, en l’absence de critère de rattachement à la Convention de Genève, le Commissariat 

général est tenu de se prononcer sur la réalité d’une nécessité de vous accorder la protection 

subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980. Or, l’analyse de vos déclarations 

empêche de considérer qu’il existe un tel risque.  

 

En effet, vous déclarez être agent de la société ICC qui a été accusée d’escroquerie financière en 2010. 

Interrogé quant à ce travail, vous pouvez certes donner des informations mais vos déclarations quant au 

problème même de cette société manque de conviction.  

 

Ainsi, vous déclarez avoir travaillé dans cette société de février 2009 à juin 2010 puis vous affirmez 

avoir continué à travailler après le 20 juin 2010, à savoir jusqu’au moment de votre arrestation le 10 août 

2010 ce qui correspond également à la fermeture des agences ICC (audition du 03 août 2012 pp. 2, 7, 8 

; audition du 26 juin 2013 p. 9). Vous ignorez les raisons pour lesquelles les chefs d’agence étaient 

invités par le président et la raison pour laquelle ils ont refusé de répondre à cette invitation (audition du 

26 juin 2013 p. 8). A la question de savoir si d’autres personnes ont été arrêtées avant le 10 août 2010, 

vous ne pouvez le dire mais indiquez que votre patron était absent de l’agence depuis deux semaines et 

que son frère, créateur de la société, ne passait plus depuis un mois mais vous ignorez s’ils avaient été 

arrêtés ou pas (audition du 26 juin 2013 p. 9). Selon les informations objectives dont dispose le 

Commissariat général et dont une copie est jointe à votre dossier administratif, il apparait que diverses 
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personnes de cette société, des responsables notamment, ont été arrêtées et que divers endroits ont 

été perquisitionnés en juin et juillet 2010, ce qui a fait du bruit dans la presse béninoise (farde inventaire 

des documents déposés, document n°3 : « Vagues d’arrestations dans le dossier Icc-Services : le 

gouvernement file un mauvais coton », Le Matinal, 16/07/2010 ; farde Information des pays, « Affaire 

ICC-Services : « sérénité » au Palais », 17 septembre 2010, site jeuneafrique.com consulté le 21 juin 

2013 ; « Zinzindohoué devant le HCJ : extrait du procès-verbal de l’enquête préliminaire », 14 février 

2013, site lanouvelletribune.info consulté le 25 juin 2013 ; « ICC Services : Le PDG Guy Akplogan et 

consorts mis en prison », 15 juillet 2010, site koaci.net consulté le 25 juin 2013 ; « ICC Gate, le 

président de la République du Bénin bientôt devant la justice ? » 9 août 2010, site atelier.rfi.fr consulté 

le 02 juillet 2013 ; « Affaire ICC Services : L’ancien ministre de l’Intérieur Armand Zinzindohoué parle », 

septembre 2010, site fmliberte.com consulté le 2 juillet 2013 ; « 24 jours après l’arrestation des 

responsables de Icc Services : 9 personnes écrouées hier sans Tégbénou », 15 juillet 2010, site 

pressedubenin.info consulté le 2 juillet 2013 ; « Prison civile de Cotonou : le Pdg d’Icc-services Guy 

Akplogan malade », 29 novembre 2010, journal Le matinal ; « Perquisition hier du domicile de 

Tégbénou : Les premières grandes révélations sur ICC Services », Le Matinal du 9 juillet 2010, site 

benin-diaspora consulté le 2 juillet 2013 ; « Dossier Icc-services : Nécessité pour Yayi de s’adresser aux 

Béninois », 13 juillet 2010, site lapressedujour.net consulté le 2 juillet 2013). Il n’est par conséquent, pas 

crédible, que vous n’ayez rien entendu concernant cette affaire avant le 10 août 2010 alors qu’il ressort 

de ces informations que cela constitue un véritable scandale au Bénin. Relevons encore qu’aucune 

source consultée ne fait état de l’arrestation de l’ensemble des employés de cette société en date du 10 

août 2010 ou de persécutions ou recherches ultérieures. Ces éléments jettent un doute quant à la 

réalité de votre appartenance pour cette société au moment du scandale financier.  

 

Aussi, vous déclarez avoir été arrêté à votre bureau ICC à Aïdjedo, à Cotonou, par la brigade financière 

et avoir été emmené au commissariat central aux côtés de vos collègues pour être ensuite tous libérés 

(audition du 03 août 2012 pp.2 et 7). Cependant, les nombreuses imprécisions inhérentes à votre récit 

empêchent le Commissariat général de croire à la réalité des faits que vous invoquez.  

 

En effet, invité à expliquer comment se passent votre arrestation et votre détention, vous déclarez 

vaguement « Vous faites l’objet d’une arrestation, ordre du Président de la République, vous avez le 

droit de garder le silence, comme toujours quoi » (audition du 03 août 2012 p.8). Lorsqu’il vous est 

demandé de raconter plus précisément ce qu’il s’est passé, vous répétez les mêmes propos (audition 

du 03 août 2012 p.8). Invité alors à expliquer ce qu’il se passe au commissariat, vous déclarez « 

Beaucoup de monde et même pas de cellule de détention. Ils nous ont amené à manger, le lendemain 

matin, l’arrestation à 15h-16h, le soir, ils nous ont amené à manger, le lendemain aussi et le 12 août à 

9h ils nous ont relâchés » sans ajouter d’autres précisions sur ces deux journées de détention (audition 

du 03 août 2012 p.9). Questionné sur l’endroit où vous êtes détenu, s’il n’y a pas de cellule prévue à cet 

effet, vous vous limitez à dire que vous êtes enfermé dans un bureau, restant assis, sans qu’aucune 

question ne vous soit posée (audition du 03 août 2012 p.9). Invité à ajouter d’autres précisions à propos 

de votre détention, vous répétez que vous étiez nombreux et vous déclarez « Il n’y avait même pas de 

surveillance, c’est parce que c’est un ordre du Président car sinon il n’y a pas de place pour garder tout 

ce monde » (audition du 03 août 2012 p.9). Encouragé enfin à ajouter d’autres précisions sur votre 

détention, ce afin que le Commissariat général puisse se faire une idée précise de ce qui vous est 

arrivé, vous déclarez « Non, rien de spécial, si je m’en souviens je vous le dis » (audition du 03 août 

2012 p.9). Lors de votre seconde audition, interrogé sur ces deux jours de détention, alors que vous 

saviez de par la première décision du Commissariat général que l’indigence de vos propos à cet égard 

remettait en cause les faits invoqués, vous vous limitez à dire qu’on vous a amené à manger, qu’on ne 

vous a pas posé de questions et que vous avez été libéré le 12 (audition du 26 juin 2013 p. 10). Par 

conséquent, bien que vous n’ayez été détenu que durant 48h, le Commissariat général peut 

raisonnablement attendre de votre part que vous soyez plus détaillé au sujet de votre interpellation et de 

votre détention dans la mesure où elles représentent deux évènements très marquants de votre vie, 

d’autant plus que vous n’avez jamais rencontré de problèmes auparavant. Vos propos, très généraux et 

imprécis, ne permettent nullement au Commissariat général d’attester de votre arrestation et de votre 

détention.  

 

Quand bien même vous auriez rencontré des difficultés avec la brigade financière, quod non en 

l’espèce, le Commissariat général relève qu’il est normal dans le cadre d’une escroquerie, que des 

enquêtes soient diligentées et que des personnes soient mises en garde à vue. Vous assimilez par 

ailleurs vous–même cette arrestation à une garde à vue (Questionnaire à destination du Commissariat 

général, rubrique 3.1). Vous déclarez de plus que c’est une affaire qui touche tout le monde (audition du 

03 août 2012 p.9) et que vous avez été arrêté puis relâché en même temps que vos collègues. Partant, 
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au vu de vos déclarations très générales et en l’absence de tout élément probant, le Commissariat 

général ne dispose d’aucun moyen d’établir que vous ayez été particulièrement visé par vos autorités 

lors de cette arrestation ou que vous soyez encore à l’heure actuelle la cible de vos autorités.  

 

A cet égard, soulignons également que vous ne faites pas état de difficultés particulières après cet 

évènement, hormis le fait d’avoir trouvé une voiture de la brigade financière devant votre domicile – à 

une date que vous ne pouvez établir plus précisément qu’en novembre 2010 (audition du 03 août 2012 

p.10 ; audition du 26 juin 2013 p. 10 )- et avoir appris que votre domicile avait été perquisitionné, une 

situation qui apparaît toutefois comme étant peu crédible dans la mesure où vous déclarez que de très 

nombreuses personnes d’ICC ont été inquiétées durant les mois de septembre et octobre 2010, alors 

que ce n’est pas votre cas (audition du 03 août 2012 pp.7, 10 et 15), mais que la brigade financière est 

venue, au mois de novembre, soit un mois plus tard, perquisitionner votre domicile. Confronté à cette 

invraisemblance qui veut que vous, un simple agent d’ICC, n’ayez eu aucune difficulté alors que de très 

nombreuses personnes appartenant à ICC sont arrêtées et détenues durant les mois de septembre et 

octobre 2010, vous n’apportez aucune explication (audition du 03 août 2012 p.15).  

 

Invité à expliquer pour quelle raison vos autorités s’en prendraient personnellement à vous, au point de 

perquisitionner votre domicile et de vouloir vous arrêter, vous déclarez vaguement « Ceux qui sont en 

prison le sont toujours » (audition du 03 août 2012 p.15), ce qui ne correspond pas à une explication 

cohérente en soi.  

 

Vous alléguez être toujours recherché et vous basez cette affirmation uniquement sur le fait que vos 

collègues sont toujours en prison (audition du 26 juin 2013 pp. 14-15). Lors de contacts avec le pays, 

vous auriez appris que les agents ICC sont toujours recherchés, que toutes les personnes ICC sont soit 

arrêtées soit ont quitté le pays. A la question de savoir comment vous savez cela, vous alléguez avoir 

été poursuivi et par les médias. Le fait que vous ayez été poursuivi – à supposer ce fait établi – 

n’engendre pas de facto la poursuite de tous les agents ICC et quoi qu’il en soit, vos propos sur la 

situation actuelle des autres membres de cette société ne sont pas davantage détaillés ou concrets 

(audition du 03 août 2012 pp. 4, 8 ; audition du 26 juin 2013 pp. 3, 11, 13). Vous ajoutez n’avoir pas 

d’autres informations concernant votre situation et même ne pas vouloir en savoir plus (audition du 03 

août 2012 p. 5 ; audition du 26 juin 2013 pp. 3-4).  

 

En ce qui concerne les suites de cette affaire, vous faites référence aux médias consultés et plus 

précisément à internet et à des contacts avec votre mère et un ami (audition du 03 août 2012 p. 4 ; 

audition du 26 juin 2013 pp. 3, 4, 11, 12, 14) mais vous ne pouvez dire si un procès est prévu, vous 

déclarez qu’un juge a été changé mais vous en ignorez la raison et vous ne savez pas si les personnes 

accusées sont défendues par des avocats (audition du 26 juin 2013 p. 12). Aussi, vous ne pouvez 

dénombrer, même approximativement le nombre de personnes encore détenues pour cette affaire et ne 

pouvez donner le nom que de votre patron, Jean-Marc Akplogan (audition du 26 juin 2013 pp. 7, 11-12, 

13). En ce qui concerne ce dernier, à la question de savoir ce qu’il est devenu, vous déclarez qu’il 

change de lieu de détention tous les six mois alors qu’il apparait des informations objectives à la 

disposition du Commissariat général et dont une copie est jointe à votre dossier administratif que celui-ci 

est décédé en août 2012 (Farde Information des pays, « La mort aura-t-elle eu raison de 

l’intransigeance de la justice ? Affaire Icc-services/Décès en prison de Jean-Marc Akplogan », 23 août 

2012, site jolome.com consulté le 25 juin 2013 ; « Le détenu Jean-Marc Akplogan n’est plus » 23 août 

2012, site jolome.com consulté le 25 juin 2013). De même, vous alléguez que toutes les personnes 

impliquées dans cette affaire se trouvent en détention et qu’aucune d’entre elles n’a été libérée (audition 

du 26 juin 2013 p. 15), ce qui contredit une nouvelle fois les informations à la disposition du 

Commissariat général qui font état de plusieurs libérations en décembre 2012 et mentionne même que 

« ce dossier ne semble plus constituer une préoccupation au sommet de l’Etat » (Farde Information des 

pays, « La fille aînée de Guy Akplogan et trois autres responsables d’Icc-services libérés samedi 

dernier. Dénouement judiciaire dans le dossier des placements d’argent » 3 décembre 2012, site 

jolome.com ; « Rebondissement du dossier ICC-services et consorts : Boni Yayi en porte-à-faux avec sa 

promesse envers les spoliés » 4 décembre 2012, site beninactu.com consulté le 25 juin 2013 ; « 

Libération des proches de Guy Akplogan : mauvaises nouvelles pour les spoliés de Icc-services » 3 

décembre 2012, site sonangnon.org consulté le 25 juin 2013).  

 

En ce qui concerne vos collègues proches, vous déclarez que l’un d’eux a été arrêté mais vous ne 

pouvez en dire davantage et vous ignorez ce qu’il est devenu et n’avez pas cherché à le savoir alors 

que vous auriez appris son arrestation par votre mère qui elle-même le sait de la mère du jeune homme 

en question (audition du 03 août 2012 p. 12 ; audition du 26 juin 2013 p. 13). Vous n’avez aucune 
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information concernant vos deux autres collègues et alléguez n’avoir personne auprès de qui vous 

renseigner (audition du 03 août 2012 p. 13 ; audition du 26 juin 2013 pp. 12-13).  

 

Au vu de ces éléments, le Commissariat général estime que vous n’apportez aucun élément concret 

quant au fait que tous les membres de la société ICC soient actuellement recherchés. De plus, votre 

manque de connaissance quant à l’évolution de cette affaire et la situation actuelle de vos collègues ne 

correspond pas à l’attitude d’une personne ayant des craintes de persécution en cas de retour dans son 

pays et qui cherche à se tenir au courant de l’évolution de la situation. Qui plus est, des informations 

objectives à la disposition du Commissariat général et dont copie est jointe à votre dossier administratif, 

il apparait que la majorité des personnes accusées d’escroquerie dans cette affaire et arrêtées sont des 

cadres dirigeants, des responsables (farde inventaire des documents déposés, document n°3 : « 

Vagues d’arrestations dans le dossier Icc-Services : le gouvernement file un mauvais coton », Le 

Matinal, 16/07/2010 ; farde Information des pays, « Affaire ICC-Services : « sérénité » au Palais », 17 

septembre 2010, site jeuneafrique.com consulté le 21 juin 2013 ; « ICC Services : Le PDG Guy 

Akplogan et consorts mis en prison », 15 juillet 2010, site koaci.net consulté le 25 juin 2013 ; (Farde 

Information des pays, « La fille aînée de Guy Akplogan et trois autres responsables d’Icc-services 

libérés samedi dernier. Dénouement judiciaire dans le dossier des placements d’argent » 3 décembre 

2012, site jolome.com). Dans ce cas, vu que vous étiez un agent de terrain et n’aviez aucune 

responsabilité ou droit décisionnaire quant aux placements de l’argent déposé par les clients (audition 

du 26 juin 2013 pp. 5, 14) et que vous n’avez jamais rencontré le moindre problème avec les autorités 

béninoises avant juin 2010 (audition du 03 août 2012 p. 5). Le Commissariat général ne voit pas en quoi 

vous seriez ciblé par les autorités béninoises et ce, davantage que toute autre employé de cette 

agence.  

 

Force est de conclure qu’à supposer que vous ayez été effectivement agent de terrain pour la société 

ICC, aucun élément ne permet d’établir que vous l’étiez encore en 2010 au moment où l’affaire 

d’escroquerie a été dévoilée et à supposer que ce soit le cas et que vous ayez été interpellé et mis en 

garde à vue dans le cadre de cette affaire, le Commissariat général reste démuni de la moindre 

information fiable permettant d’établir que vous êtes ciblé par vos autorités dans cette affaire et 

d’actualiser votre crainte.  

 

Pour terminer, vous présentez à l’appui de votre demande d’asile divers documents qui ne sont pas à 

même de renverser le sens de la présente décision. Ainsi, vous présentez tout d’abord une carte 

d’identité béninoise datée du 21 août 2009 (farde inventaire des documents déposés, document n° 1). 

Ce document atteste de votre identité et nationalité qui sont deux éléments qui ne sont pas remis en 

cause actuellement par le Commissariat général.  

 

En ce qui concerne la carte de banque Ecobank (farde inventaire des documents présentés, document 

n° 2), elle atteste tout au plus que vous étiez titulaire d’un compte bancaire, ce qui est sans aucun lien 

avec votre demande d’asile.  

 

Lors de la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, votre avocat a également déposé 

deux documents, à savoir deux articles issus d’internet : « Vagues d’arrestations dans le dossier Icc-

Services : le gouvernement file un mauvais coton », Le Matinal, 16/07/2010 et « Affaire Icc services : 

Que deviennent les employés innocents arrêtés ? », Quotidien Nokoué, 2 avril 2012 (farde inventaire 

des documents déposés, documents n° 3). Le premier de ces articles mentionne de multiples 

arrestations arbitraires dans le cadre de l’affaire Icc-services, et notamment des arrestations 

spectaculaires de haut-cadres de l’administration. Le Commissariat général ne remet pas en cause 

l’arrestation de diverses personnes en 2010 dans le cadre de cette affaire mais ce document ne vous 

concerne pas personnellement et ne permet pas d’établir l’existence d’une crainte actuelle en ce qui 

vous concerne. De plus, il est étonnant au vu de cet article que vous n’ayez pas eu connaissance avant 

le 10 août 2010, date de votre arrestation, d’autres arrestations dans le cadre de cette affaire (audition 

du 26 juin 2013 p. 9). En ce qui concerne le second article, il fait certes mention de personnes écroués, 

parmi lesquelles certains étant de simples employés mais il est surtout question du cas d’un journaliste. 

Ce document ne fait aucune référence à vous personnellement et n’établit en rien que tout employé de 

cette société, et vous en particulier, est recherché actuellement. Ces documents ne sont donc pas à 

même d’établir l’existence d’une crainte personnelle et actuelle dans votre chef en cas de retour au 

Bénin.  

 

Force est de conclure que dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations 

et partant, à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 
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de Genève du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure 

non plus, à un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la 

protection subsidiaire (art.48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980).  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers ». 

 

2. La requête  

 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 

faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 

 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

2.4. En conclusion, elle demande d’accorder au requérant « l’asile, voire une protection subsidiaire » ou, 

à titre infiniment subsidiaire, l’annulation de la décision querellée. 

 

3. L’observation liminaire 

 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire adjoint aux 

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la 

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de 

ces dispositions. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1
er

 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

4.3. Le Conseil constate que les motifs de la décision querellée, afférents à la crédibilité du récit du 

requérant, sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, 

estime qu’ils suffisent à conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste 

éloigné par crainte au sens de l’article 1
er

, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le 

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa 

demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, 

en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont pas, au vu des griefs 

déterminants soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits 

réellement vécus, en particulier qu’il aurait des problèmes en raison de son lien avec la société ICCS. 

 

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs 

déterminants de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués. 

 



  

 

 

CCE X - Page 7 

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que la partie défenderesse a 

procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations de la partie requérante et des pièces 

qu’elle dépose à l’appui de sa demande d’asile, lesquelles ont été prises en considération et analysées 

à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Le Conseil est également d’avis que la 

motivation de la décision querellée est adéquate et suffisante : la partie défenderesse a fourni au 

requérant une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont 

déterminée. 

 

4.4.2. Il apparaît bien à la lecture des dépositions du requérant qu’il ignore le motif utilisé pour inviter les 

chefs d’agence au palais présidentiel. Le fait qu’il ressorte desdites dépositions que cela concernait en 

réalité une affaire d’escroquerie n’énerve pas ce constat. 

 

4.4.3. Le Conseil considère totalement invraisemblable que le requérant, s’il travaillait à cette époque 

pour ICCS, ait ignoré l’arrestation de personnes de cette société avant le 10 août 2010. Son absence de 

consultation de la presse béninoise à ce moment-là ne peut expliquer une telle incohérence. 

 

4.4.5. Si la circonstance que ladite presse ne fasse pas mention de l’arrestation du 10 août 2010 ne 

peut, à elle seule, conduire à nier l’existence de cette arrestation, le Commissaire adjoint a légitimement 

pu tenir compte de cet élément et des lacunes dans les dépositions du requérant, pour apprécier la 

présente cause. 

 

4.4.6. Les lacunes dans le récit du requérant ne sauraient se justifier par des affirmations telles que 

« son seul contact au Bénin est sa maman, il a perdu tous les numéros béninois qu’il avait, il a peur de 

parler de ce sujet tabou, ses connaissances quant au système judiciaire sont faibles », « le requérant a 

été interrogé par le CGRA quasiment deux ans après l’introduction de sa demande d’asile », le 

requérant est « territorialement éloigné » et « les faits [se sont] produits il y a maintenant bientôt trois 

ans ». Le Conseil estime en effet qu’une personne placée dans les mêmes circonstances que celles 

invoquées par le requérant aurait été capable de répondre correctement aux questions élémentaires 

posées par la partie défenderesse. Les carences de la partie requérante sont telles que le Commissaire 

adjoint a légitimement pu conclure que les faits invoqués à l’origine des craintes du requérant ne sont 

pas établis. 

 

4.4.7. Est sans incidence le fait que l’affaire ICCS ne soit pas terminée et qu’un article de presse 

mentionne que de simples employés de cette société ont eu des problèmes, le requérant n’établissant 

aucunement avoir été un employé d’ICCS à cette époque-là ou avoir eu un quelconque problème en 

lien avec cette affaire d’escroquerie. 

 

4.4.8. La partie requérante invoque également l’article 57/7 bis, ancien, de la loi du 15 décembre 1980, 

dont les termes sont partiellement repris dans l’actuel article 48/7 de la loi. Or, les conditions 

d’application de cette disposition ne sont pas remplies en l’espèce, la partie requérante n’établissant pas 

avoir été persécutée ou avoir subi des atteintes graves ou avoir fait l'objet de menaces directes d'une 

telle persécution ou de telles atteintes. 

 

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il 

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à 

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 
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protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 

l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de 

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au 

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et 

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la 

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence 

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays 

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 

examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas 

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 

 

6. La demande d’annulation 

 

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La demande d’annulation 

formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mars deux mille quatorze par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 
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M. PILAETE C. ANTOINE 

 

 

 


